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SÉANCE ORDINAIRE DU 28 AOÛT 2017 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du 28 août 2017, à 19 h, à la salle du conseil, située au 

560, chemin des Voyageurs, à Chute-Saint-Philippe, selon les dispositions du Code de la province. 

 

Membres présents : 

 

Églantine Leclerc Vénuti Francine Chamberland 

Micheline Bélec Alain St-Amour 

Denise Grenier Thérèse St-Amour 

 

Formant quorum sous la présidence du maire Normand St-Amour 

 

Membre absent :  
 

La directrice générale et secrétaire-trésorière, Ginette Ippersiel, est aussi présente. 

 

****************************************************************** 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Le maire déclare la séance ouverte à 19 h 00. 

 

***************************************************************** 

Résolution no : 10748-2017 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 

Il est proposé par Denise Grenier 

Et résolu à l’unanimité des membres présents, d'adopter l'ordre du jour présenté par la directrice générale et 

secrétaire-trésorière. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

CORRESPONDANCE 

 

La secrétaire donne un bref compte-rendu de la correspondance reçue depuis la dernière séance ordinaire 

du Conseil municipal. 

 

***************************************************************** 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 

Résolution no : 10749-2017 

REGISTRE DES COMPTES À PAYER – Au 31 juillet 2017 

 

Il est proposé par Thérèse St-Amour 

Et résolu à l’unanimité des membres présents, d'adopter les comptes fournisseurs au 31 juillet 2017 tels que 

présentés au montant total de 116 339.74 $ 

Chèques fournisseurs : C1700104 @ C1700119 = 10 571.27 $ 

Paiements internet : L1700076 @ L1700089 = 24 511.67 $ 

Paiements directs : P1700246 @ P1700296 = 49 036.83 $ 

Chèque manuel :  

Chèques salaires : D1700377 @ D1700438 = 32 219.97 $ 

ET 

Les bons d’engagement autorisés par la directrice générale et le directeur aux travaux publics, urbanisme et 

environnement : ENB1700099 @ ENB1700103 : 1 866.94 $ 

 

Adoptée 

 

La directrice générale secrétaire-trésorière confirme que les crédits sont disponibles, pour payer ces 

comptes. 

 

****************************************************************** 

Résolution no : 10750-2017 

TRANSFERT DU SURPLUS AFFECTÉ AUX SERVICES PROFESSIONNELS DU COMPLEXE 

MUNICIPAL À L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT AFFECTÉ À SERVICE PROF. C.M. 

 

Il est proposé par Francine Chamberland 

Et résolu à l'unanimité des membres présents, d’autoriser l’affectation du surplus affecté aux services 

professionnels complexe municipal 59-131-13 à l’excédent de fonctionnement affecté aux services 

professionnels complexe municipal 03-510-12-000-04 au montant de 10 000.00 $. 



 

 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

Résolution no : 10751-2017 

ANNULATION DE LA RÉSOLUTION 10710-2017 PAIEMENT – Services professionnels – 

Dossier 69439 Conseillère vs poste à la municipalité 

 

ATTENDU Que la facture 302084 concernant l’avis demandé par une conseillère 

pour un poste comme employé municipal a été annulée par notre firme-

conseil. 

  

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par Micheline Bélec 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents, que la résolution 

numéro 10710-2017 soit annulée. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
****************************************************************** 

HYGIÈNE DU MILIEU 

 

Résolution no : 10752-2017 

OPTION POUR CALENDRIER DE COLLECTES 2018 À LA RIDL 

 

ATTENDU Que suite au sondage, la majorité des municipalités a choisi la 

recommandation du comité exécutif, à savoir, payer un montant 

de 40 000 $ plus taxes, incluant le dégel, à Services sanitaires 

JLR Cloutier, pour 2018, afin que toutes les municipalités aient des 

collectes, en saison hivernale aux quatre semaines et en saison estivale, 

aux deux semaines; 

  

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par Alain St-Amour 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents, que la Municipalité de 

Chute-Saint-Philippe accepte le calendrier tel que présenté pour un total 

de 19 collectes annuelles : 

 Collecte aux deux semaines en saison estivale et aux 4 semaines en saison 

hivernale. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

Résolution no : 10753-2017 

RIDL – 2e versement Quote-part 2017 

 

Il est proposé par Denise Grenier 

Et résolu à l'unanimité des membres présents, d'autoriser le deuxième versement de la Quote-part 2017 à la 

Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre au montant de 38 424.00 $ et du coût en immobilisation du 

traitement des boues de fosse septique, réparti comme suit : 

 

Transport matières résiduelles : 02-451-10-951-00 : 9 588.00 $ 

Élimination matières résiduelles : 02-451-20-951-00 : 9 292.00 $ 

Transport matières recyclables : 02-452-10-951-00 : 1 143.00 $ 

Traitement matières recyclables : 02-452-20-951-00 : 253.00 $ 

Traitement rés. domestiques dangereux : 02-452-90-951-00 : 958.00 $ 

Traitement des matériaux secs : 02-453-00-951-00 : 1 619.00 $ 

Transport des matières organiques : 02-452-35-951-00 : 7 816.00 $ 

Traitement matières organiques : 02-453-40-951-00 : 3 246.00 $ 

Frais d’administration RIDL : 02-455-00-951-00 : 3 498.00 $ 

Achat bacs roulants : 02-455-00-951-01 : 671.00 $ 

ET  

Coût immo. traitement boues fosse septique : 02-455-00-446-00 : 2 369.00 $ 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

SANTÉ & BIEN-ÊTRE 

 

****************************************************************** 



 

 

TRANSPORT 

 

Résolution no : 10754-2017 

Entériner l’achat de l’afficheur de vitesse 

 

ATTENDU  Que la Municipalité a déposé une soumission à Centre de services 

partagés du Québec pour l’achat d’un afficheur de vitesse fixe à énergie 

solaire avec radar Doppler, affichage au Del; 

  

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par Églantine Leclerc Vénuti 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents, d’entériner l’achat de 

l’afficheur de vitesse portable au montant de 2 425.34 $ taxes incluses. 

  

 Ce montant est imputé à la dépense au poste budgétaire 

02-355-60-640-00. 

 

Adoptée 

 

********************************************************** 

Résolution no : 10755-2017 

TRANSPORT ADAPTÉ – Contribution municipale et autorisation de signature 

 

Il est proposé par Francine Chamberland 

Et résolu à l'unanimité des membres présents, que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe s’engage à 

contribuer pour un montant correspondant à 20 % du coût marginal maximal de 17 $ des coûts de service du 

transport adapté. Toutefois, la contribution pourra être moindre que 20 % si la contribution du milieu 

usager et municipalité dépasse 35 % conformément aux modalités d’application du cadre financier 

2016-2017 du Programme d’aide gouvernemental au transport adapté aux personnes handicapées.  

 

Estimation du coût total : 7 004.00 $ 

 

Contribution municipale : 1 400.80 $ 

Subvention gouvernementale estimée : 4 552.60 $ 

Revenu des usagers : 1 050.60 $ 

 

Adoptée 

 

************************************************************* 

URBANISME 

 

Résolution no : 10756-2017 

DÉROGATION MINEURE no DRL170113 – 480, chemin du Lac-Pérodeau, matricule 0780 08 3798 

 

La demande de dérogation mineure consiste à régulariser l’emplacement actuel du bâtiment principal qui 

empiète de 0.91 mètre à l’intérieur de la marge de recul latérale droite de minimum 7.00 mètres et de 

0.80 mètre à l’intérieur de la marge de recul au lac de minimum 20 mètres, le tout, tel que prescrit par les 

articles 7.2.1 et 7.2.3 pour la zone VIL-06 et suivants du règlement 139, relatif au zonage actuellement en 

vigueur. 

 

Donc, permettre de déroger aux articles 7.2.1 (Marge de recul latérale) et 7.2.3 (Marge de recul au lac) 

pour la zone VIL-06 et suivants du règlement 139 en régularisant l’emplacement actuel du bâtiment 

principal qui a été localisé par l’arpenteur-géomètre Guy Létourneau sur son plan 9026 de ses minutes à 

6.09 mètres au lieu de 7.00 mètres, donc autoriser un empiétement à l’intérieur de la marge de recul latérale 

droite de 0.91 et localisé à 19.20 mètres au lieu de 20.00 mètres, donc autoriser un empiétement à l’intérieur 

de la marge de recul au lac de 0.80 mètre. 

 

Recommandation du CCU  Le CCU recommande unanimement aux membres du conseil municipal 

de Chute-Saint-Philippe D’ACCEPTER CONDITIONNELLEMENT de 

permettre de déroger aux articles 7.2 et suivants du règlement 139 

(Marge de recul latéral et par rapport à un lac) en régularisant 

l’emplacement actuel du bâtiment principal, qui a été localisé 

à 6.09 mètres de la marge latérale droite au lieu de 7.00 mètres et 

à 19.20 mètres de la marge de recul au lac au lieu de 20.00 mètres par 

l’arpenteur-géomètre Guy Létourneau Ag sur son plan 9026 de ses 

minutes, donc autoriser un empiétement du bâtiment principal à 

l’intérieur de la marge de recul latérale droite (sept mètres) 

de 0.91 mètre et un empiétement à l’intérieur de la marge de recul au lac 

(20 mètres) de 0.80 mètre. 

 

Accepter conditionnellement; 

- En permettant le maintien actuel de la position du bâtiment principal; 

- Aucun empiétement supplémentaire dans les marges de reculs 

dérogatoires ne pourra être autorisé; 



 

 

- Aucun agrandissement ne pourra suivre l’alignement des parties du 

bâtiment dérogatoire faisant l’objet de cette demande de dérogation 

mineure; 

- Qu’advenant une démolition volontaire ou non, partielle ou complète, du 

bâtiment principal actuel, tel que stipulé par l’article 18.5 du règlement 

139 relatif au zonage, la nouvelle construction ou agrandissement devra 

se faire en conformité à la réglementation en vigueur. 

 

 TOUTE PERSONNE AYANT UN INTÉRÊT PEUT SE FAIRE ENTENDRE 

 

 Aucune intervention 

 

EN CONSÉQUENCE  Il est proposé par Denise Grenier 

 Et résolu à l'unanimité des membres présents, de suivre les 

recommandations du CCU et d’accepter la dérogation mineure 

numéro DRL170113 demandée pour le 480, chemin du Lac-Pérodeau, 

matricule 0780 08 3798, aux conditions décrites ci-dessus. 

 

Adoptée 

 
****************************************************************** 

Résolution no : 10757-2017 

DÉROGATION MINEURE no DRL170114 – 749, chemin du Tour-du-Lac-David Nord, matricule 

0161 06 1961 

 

La demande de dérogation mineure consiste à régulariser l’emplacement actuel du bâtiment principal, 

principalement de son annexe, identifiée comme étant une galerie avec remise en dessous qui empiète 

de 3.50 mètres à l’intérieur de la marge de recul au lac, reconnu par droits acquis aux fondations du 

bâtiment principal localisé à 16.00 mètres, le tout tel que prescrit par les articles 18.8 c) et suivants du 

règlement 139, relatif au zonage actuellement en vigueur. 

 

Donc, permettre de déroger à l’article 18.8 c) et suivants du règlement 139 (Implantation par droits acquis) 

en régularisant l’emplacement actuel du bâtiment principal, principalement de son annexe identifiée comme 

étant une galerie en fibre de verre avec remise en dessous qui a été localisée par l’arpenteur-géomètre 

Guy Létourneau sur son plan 9004 de ses minutes à 12.50 mètres au lieu de 16.00 mètres et ainsi autoriser 

un empiétement à l’intérieur de la marge de recul reconnu par droits acquis de 3.50 mètres. 

 

APRÈS DÉLIBÉRATION : 

 

- Attendu qu’un permis de construction pour le bâtiment principal incluant une galerie faisant face au 

lac d’une dimension de 1.52 mètre par 7.32 mètres a été délivré le 13 août 1980 en conformité aux 

règlements municipaux en vigueur à l’époque;  

- Attendu qu’à cette époque, aucune distance minimale par rapport au lac n’était exigée par le 

règlement numéro 25, en vigueur à ce moment-là; 

- Attendu qu’à la lumière de la précédente information, la fondation du bâtiment principal bénéficie 

d’un droit acquis quant à son maintien dans sa localisation actuelle; 

- Attendu que la galerie faisant face au lac actuellement mesure 3.73 mètres par 6.22 mètres plutôt 

que les dimensions mentionnées au permis de construction émis, donc plus près du lac; 

- Attendu que les propriétaires ont fait preuve de bonne foi dès le départ;  

- Attendu que le refus de cette demande pourrait causer un préjudice sérieux au propriétaire, puisque 

la démolition de la galerie faisant face au lac serait la seule autre alternative; 

- Attendu qu’aucun préjudice ne sera causé aux voisins ou à l’environnement, puisqu’il est question 

d’une marge de recul au lac et que la bande riveraine est très bien boisée sur toute sa profondeur; 

- Attendu que la demande de dérogation est considérée comme étant mineure en rapport au droit 

acquis reconnu; 

 

Recommandation du CCU  Le CCU recommande unanimement aux membres du conseil municipal 

de Chute-Saint-Philippe D’ACCEPTER CONDITIONNELLEMENT de 

permettre de déroger à l’article 18.8 c) et suivants du règlement 139 

(Implantation par droits acquis) en régularisant l’emplacement actuel du 

bâtiment principal, principalement de son annexe, identifiée comme étant 

une galerie en fibre de verre avec remise en dessous qui a été localisée 

à 6.09 mètres de la marge latérale droite au lieu de 7.00 mètres et 

à 12.50 mètres de la marge de recul au lac au lieu de 16.00 mètres par 

l’arpenteur-géomètre Guy Létourneau Ag sur son plan 9004 de ses 

minutes, donc autoriser un empiétement du bâtiment principal à 

l’intérieur de la marge de recul latérale droite (sept mètres) 

de 0.91 mètre et un empiétement à l’intérieur de la marge de recul 

reconnu par droits acquis de 3.50 mètres. 

 

Accepter conditionnellement; 

- En permettant le maintien actuel de la position du bâtiment principal et 

de son annexe; 



 

 

- Aucun empiétement supplémentaire dans les marges de reculs 

dérogatoires ne pourra être autorisé; 

- Aucun agrandissement ne pourra suivre l’alignement des parties du 

bâtiment dérogatoire faisant l’objet de cette demande de dérogation 

mineure; 

- Qu’advenant une démolition volontaire ou non, partielle ou complète, du 

bâtiment principal actuel, tel que stipulé par l’article 18.5 du règlement 

139 relatif au zonage, la nouvelle construction ou agrandissement devra 

se faire en conformité à la réglementation en vigueur. 

 

 TOUTE PERSONNE AYANT UN INTÉRÊT PEUT SE FAIRE ENTENDRE 

 

 Aucune intervention 

 

EN CONSÉQUENCE  Il est proposé par Thérèse St-Amour 

 Et résolu à l'unanimité des membres présents, de suivre les 

recommandations du CCU et d’accepter partiellement la 

dérogation mineure numéro DRL170114 demandée pour le 

749, chemin du Tour-du-Lac-David Nord, matricule 0161 06 1961, aux 

conditions décrites ci-dessus. 

 

Adoptée 

 
****************************************************************** 

LOISIRS ET CULTURE 

 

Résolution no : 10758-2017 

AUTORISATION DE PAIEMENT – Subvention à l’Association des résidants riverains du lac David 

 

Il est proposé par Francine Chamberland 

Et résolu à l’unanimité des membres présents, d’autoriser le paiement au montant de 1 000 $ à l’Association 

des résidants riverains du lac David. 

 

Cette dépense est affectée au poste budgétaire 02-701-90-970-00. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

Résolution no : 10759-2017 

AUTORISATION DE PAIEMENT – Subvention au club de balle-molle mineure de Lac-des-Écorces 

 

Il est proposé par Micheline Bélec 

Et résolu à l’unanimité des membres présents, d’autoriser le paiement au montant de 200.00 $ en soutien 

financier au Club de balle-molle mineure de Lac-des-Écorces pour la saison 2017. 

 

Cette dépense est affectée au poste budgétaire 02-701-90-970-00. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

IMMOBILISATION 

 

****************************************************************** 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 

Je, soussignée, Ginette Ippersiel, secrétaire-trésorière, certifie par la présente que la Municipalité de 

Chute-Saint-Philippe dispose des fonds suffisants pour les fins auxquelles les dépenses autorisées aux 

présentes seront affectées lors du paiement de ces montants. 

 

***************************************************************** 

AVIS DE MOTION  

 

****************************************************************** 

Sur proposition de Denise Grenier,  

AJOURNEMENT DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE. Il est 19h20. 

Assemblée publique de consultation sur les deuxièmes projets de règlements 

a) 2e projet de règlement # 277 modifiant le règlement # 137 relatif aux divers permis et 

certificats; 



 

 

b) 2e projet de règlement # 278 modifiant le règlement # 138 relatif aux conditions d’émission 

des permis de construction; 

c) 2e projet de règlement # 279 modifiant le règlement # 139 relatif au zonage;  

d) 2e projet de règlement # 280 modifiant le règlement # 140 relatif au lotissement. 

 

Sur proposition de Francine Chamberland, 

RÉOUVERTURE DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE. Il est 20h01. 

****************************************************************** 

PROJET DE RÈGLEMENTS 

 

Résolution no : 10760-2017 

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 277-2017 modifiant le règlement numéro 137 relatif 

aux divers permis et certificats 

 

ATTENDU Que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe a adopté le règlement numéro 137 relatif aux 

permis et certificats; 

 

ATTENDU Que le règlement numéro 137 est entré en vigueur le 12 avril 2002 et a été modifié par les 

règlements suivants : 

 

• 147  le 26 juin 2003; 

• 170  le 29 mars 2007; 

• 183  le 20 juin 2007; 

• 209  le 17 juin 2009; 

• 237  le 26 août 2011; 

• 260  le 29 mai 2015; 

• 266-2015 le 27 octobre 2015; 

 

ATTENDU Que des modifications ont été soumises au Conseil et qu’il y a lieu d’amender le 

règlement; 

 

ATTENDU  Que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe est régie par la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1) et que les articles du règlement numéro 137 ne peuvent 

être modifiés ou abrogés que conformément aux dispositions de cette Loi; 

 

ATTENDU Qu’un avis de motion a été donné lors de la séance régulière du 10 juillet 2017; 

 

ATTENDU Qu’un projet de règlement a été préalablement déposé à la séance du 10 juillet 2017; 

 

ATTENDU Que le présent règlement a été présenté lors d’une assemblée publique de consultation, le 

28 août 2017, à Chute-Saint-Philippe, tenue conformément à la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 

 

EN CONSÉQUENCE 

 

Il est proposé par Thérèse St-Amour, 

Et résolu à l’unanimité des membres présents, 

qu’il soit ordonné, statué et décrété par le présent règlement, ce qui suit à savoir : 

 

ARTICLE 1 : TITRE 

 

 Le présent règlement est identifié par le numéro 277-2017 et s’intitule « Règlement 

numéro 277-2017 modifiant le règlement numéro 137 relatif aux divers permis et 

certificats ». 

 

ARTICLE 2 : PRÉAMBULE 

 

 Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 2 

 

 L’article 2.6 est modifié par l’ajout de définitions, lesquelles se lisent comme suit :  

 

« Bâtiment vétuste : 

 

Désigne la dépréciation subie par un bâtiment dû à l'usure naturelle, à l'ancienneté ou à 

un mauvais entretien.  La durée de vie utile du bâtiment est atteinte. 

 

Hébergement alternatif : 

 

Lieu et/ou forme d’hébergement touristique inhabituel, qui diffère de l’hébergement 



 

 

touristique traditionnel, et qui utilise une structure ou un bâtiment non traditionnel ou qui 

est situé dans un lieu inusité. 

 

Unité d’hébergement alternatif : 

 

Se dit d’une unité d’hébergement mise en disponibilité par un établissement 

d’hébergement alternatif, non pourvu de toilette intérieure ou d’eau sous pression telle 

une yourte, une tente prospecteur, un refuge, une tente de type Huttopia ou un tipi. ». 

 

ARTICLE 4 : MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 4 

 

 L’article 4.3.1.2 est modifié comme suit : 

 

• Le titre et le premier alinéa sont modifiés pour ajouter les termes « « Parc 

régional 02 », » avant les termes « « Récréative 01 et 02 » »; 

• Le premier alinéa est modifié pour ajouter les termes « ou « parc régional » » après 

les termes « grands équipements de récréation extérieure » ». 

 

 L’article 4.4.2.1 est modifié par l’ajout du paragraphe o), lequel se lit comme suit : 

 

« o) Dans le cas de l’implantation, l’agrandissement ou l’exploitation d’un établissement 

d’hébergement alternatif 

 

i) L’implantation ou l’agrandissement de tout nouvel établissement ou d’une unité 

d’hébergement alternatif exige l’émission certificat d’autorisation et d’un 

permis de construction conforme aux conditions du présent article; 

 

ii) Un plan d’aménagement de l’ensemble des unités d’hébergement alternatif ou 

de l’établissement d’hébergement alternatif montrant : 

 

• les accès véhiculaires, les allées de circulation véhiculaires et piétonnières; 

• l’implantation des bâtiments principaux et accessoires; 

• l’implantation des dispositifs de traitements des eaux usées;  

• la superficie des espaces collectifs; 

•  la superficie, la disposition et la numérotation des unités d’hébergement 

alternatif; 

• la zone tampon ou les espaces naturels ceinturant l’emplacement; 

• la localisation des lacs, cours d’eau ou milieux humides; 

• les aménagements projetés, la localisation et la nature des travaux. 

 

Le plan doit également démontrer le respect des dispositions relatives à 

l’aménagement d’un hébergement alternatif édictées en vertu de l’article 5.5.3 

du règlement 139 relatif au zonage et ses amendements. » 

 

ARTICLE 5 : MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 5 

 

 Le premier alinéa de l’article 5.3 est modifié par l’ajout du paragraphe p), lequel se lit 

comme suit : 

 

« p) Implantation, agrandissement ou exploitation d’un établissement d’hébergement 

alternatif ………………. 100$ ». 

 

ARTICLE 6 : MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 6 

 

 Le premier alinéa de l’article 6.2.1.1 est remplacé et se lit comme suit : 

 

« Toute personne qui commet une infraction au présent règlement ou qui, étant 

propriétaire, permet ou tolère la commission sur sa propriété d’une telle infraction ou 

maintien des travaux de construction effectués sans permis ou maintien un état de fait qui 

nécessite un certificat d’autorisation sans l’avoir obtenu, commet une infraction et est 

passible d’une amende et des frais. ». 

 

ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1). 

 

 

 

LE MAIRE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE 

 

________________________ _________________________ 

Normand St-Amour  Ginette Ippersiel  



 

 

Adoptée 

 

Étapes Date Résolution # 

Avis de motion 10 juillet 2017  

Adoption du projet de règlement 10 juillet 2017 10731-2017 

Assemblée publique de consultation 28 août 2017  

Adoption second projet de règlement 28 août 2017 10760-2017 

Adoption du règlement   

Entrée en vigueur   

 

***************************************************************** 

Résolution no : 10761-2017 

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 278-2017 modifiant le règlement numéro 138 relatif 

aux conditions d’émission des permis de construction 

 

ATTENDU Que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe a adopté le règlement numéro 138 relatif aux 

conditions d’émission des permis de construction; 

 

ATTENDU Que le règlement numéro 138 est entré en vigueur le 12 avril 2002 et a été modifié par les 

règlements suivants : 

 

• 210  le 17 juin 2009; 

• 238  le 26 août 2011; 

• 261  le 13 avril 2015; 

   

ATTENDU Que des modifications ont été soumises au Conseil et qu’il y a lieu d’amender le 

règlement; 

 

ATTENDU  Que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe est régie par la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1) et que les articles du règlement numéro 138 ne peuvent 

être modifiés ou abrogés que conformément aux dispositions de cette Loi; 

 

ATTENDU Qu’un avis de motion a été donné lors de la séance régulière du 10 juillet 2017 

 

EN CONSÉQUENCE 

 

Il est proposé par Micheline Bélec, 

Et résolu à l’unanimité des membres présents, 

qu’il soit ordonné, statué et décrété par le présent règlement, ce qui suit à savoir : 

 

ARTICLE 1 : TITRE 

 

 Le présent règlement est identifié par le numéro 278-2017 et s’intitule « Règlement 

numéro 278-2017 modifiant le règlement numéro 138 relatif aux conditions d’émission 

des permis de construction ». 

 

ARTICLE 2 : PRÉAMBULE 

 

 Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 3 

 

 L’article 3.5.4 est modifié comme suit : 

 

• le titre et le premier alinéa sont modifiés pour ajouter les termes « ou d’hébergement 

alternatif » après les termes « à des fins de refuge »; 

• le premier alinéa est modifié pour ajouter les termes « ou d’un parc régional » après 

les termes « de canot-camping, etc.) ». 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1). 

 

 

 

LE MAIRE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE 

 

________________________ _________________________ 

Normand St-Amour  Ginette Ippersiel  

 

Adoptée 



 

 

 

Étapes Date Résolution # 

Avis de motion 10 juillet 2017  

Adoption du projet de règlement 10 juillet 2017 10732-2017 

Assemblée publique de consultation 28 août 2017  

Adoption du second projet de règlement 28 août 2017 10761-2017 

Adoption du règlement   

Entrée en vigueur   

 
 

****************************************************************** 

Résolution no : 10762-2017 

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 279-2017 modifiant le règlement numéro 139 relatif au 

zonage 

 

ATTENDU Que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe a adopté le règlement numéro 139 relatif au 

zonage; 

 

ATTENDU Que le règlement numéro 139 est entré en vigueur le 12 avril 2002 et a été modifié par les 

règlements suivants : 

 

• 148  le 26 juin 2003; 

• 171  le 29 mars 2007; 

• 183  le 20 juin 2007; 

• 211  le 17 juin 2009; 

• 215  le 8 septembre 2009; 

• 239  le 26 août 2011; 

• 251  le 20 décembre 2012; 

• 256  le 10 mars 2014; 

• 262  le 29 mai 2015; 

• 270-2016 le 14 avril 2016; 

 

ATTENDU Que des modifications ont été soumises au Conseil et qu’il y a lieu d’amender le 

règlement; 

 

ATTENDU  Que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe est régie par la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1) et que les articles du règlement numéro 139 ne peuvent 

être modifiés ou abrogés que conformément aux dispositions de cette Loi; 

 

ATTENDU Qu’un avis de motion a été donné lors de la séance régulière du 10 juillet 2017; 

 

ATTENDU Qu’un premier projet de règlement a été préalablement déposé à la séance du 

10 juillet 2017; 

 

ATTENDU Que le présent règlement a été présenté lors d’une assemblée publique de consultation, le 

28 août 2017, à Chute-Saint-Philippe, tenue conformément à la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 

 

ATTENDU Qu’un second projet de règlement a été adopté lors de la séance ordinaire tenue le 

28 août 2017; 

 

EN CONSÉQUENCE 

 

Il est proposé par le conseiller Alain St-Amour, 

Et résolu à l’unanimité des membres présents, 

qu’il soit ordonné, statué et décrété par le présent règlement, ce qui suit à savoir : 

 

ARTICLE 1 : TITRE 

 

 Le présent règlement est identifié par le numéro 279-2017 et s’intitule « Règlement numéro 

279-2017 modifiant le règlement numéro 139 relatif au zonage ». 

 

ARTICLE 2 : PRÉAMBULE 

 

 Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 3 

 

3.1 Le plan de zonage apparaissant à l’annexe 1 du règlement numéro 139 relatif au zonage est 

modifié comme suit : 

 

a) Mise en place et modifications de zones pour délimiter les différents secteurs du parc 



 

 

régional du Réservoir Kiamika : 

 

1) La zone FR-01 est modifiée et remplacée par la nouvelle zone PR-01 affectant les lots 

5-A-P et 7-A ainsi qu’une partie du territoire non loti des rangs 1 et 2 du canton 

Rochon; 

2) La zone CONS-07 est agrandie à même la zone FO-05 affectant une partie du territoire 

non loti du canton Brunet; 

3) La zone FO-05 est agrandie à même la zone FO-04 affectant une partie du territoire 

non loti des cantons Brunet et Pérodeau; 

4) La zone FO-04 est agrandie à même la zone FO-05 affectant une partie du territoire 

non loti des cantons Brunet et Pérodeau; 

5) La zone REC-07 est agrandie à même la zone CONS-06 affectant une partie du 

territoire non loti du canton Brunet; 

6) La zone REC-07 est agrandie à même la zone FO-05 affectant une partie du territoire 

non loti du canton Brunet; 

7) La zone REC-06 et agrandie à même la zone FO-05 affectant une partie du territoire 

non loti du canton Brunet; 

8) La zone PU-01 est agrandie à même la zone CONS-05 affectant une partie du territoire 

non loti du canton Brunet; 

9) La zone FO-05 est agrandie à même la zone PU-01 affectant une partie du territoire 

non loti du canton Brunet; 

10) La zone FO-03 et agrandie à même la zone REC-05 affectant une partie du territoire 

non loti du canton Brunet et des rangs 1 et 2 du canton Rochon; 

11) La zone REC-05 est agrandie à même la zone FO-03 affectant une partie du territoire 

non loti du canton Brunet et des rangs 1 et 2 du canton Rochon; 

12) La zone REC-05 est agrandie à même la zone CONS-01 affectant une partie du 

territoire non loti du canton Brunet et des rangs 1 et 2 du canton Rochon; 

13) La zone REC-04 est agrandie à même la zone FO-03 affectant une partie du territoire 

non loti des rangs 1 à 3 du canton Rochon; 

14) La zone PR-06 est créée à même une partie de la zone REC-04 affectant une partie du 

territoire non loti ainsi qu’une partie du lot 5 du rang 3 du canton Rochon; 

15) Les zones CONS-07, REC-08, PU-02, CONS-06, FO-05, CONS-05, CONS-04, 

FO-03 et une partie de la zone REC-04 sont modifiées et fusionnées pour créer la zone 

PR-02 affectant une partie du territoire non loti des cantons Brunet et Pérodeau ainsi 

que les rangs 1 à 4 et une partie des lots 5-B du rang 2 et 5 du rang 3 du canton 

Rochon; 

16) Les zones REC-06 et REC-07 sont modifiées et fusionnées pour créer la zone PR-03 

affectant une partie du territoire non loti du canton Brunet; 

17) La zone PU-01 est modifiée et devient la zone PR-04 affectant une partie du territoire 

non loti du canton Brunet; 

18) La zone REC-05 est modifiée et devient la zone PR-05 affectant une partie du 

territoire non loti des rangs 1 et 2 du canton Rochon et le canton Brunet. 

 

Le plan de zonage tel que modifié apparait à l’annexe «A» du présent règlement. 

 

b) La zone RU-06 est créée à même la zone RU-02 affectant les lots ou parties de lots 

suivantes : 1-A, 1-B-1, 1-B-P, 1-C, 1-D-1, 1-D-P, 3-A, 3-B, 7-A, 7-B, 8-A et 8-B du rang 6 

du canton Rochon, 1-A-P, 1-B, 2-P, 3-P, 4-P, 5-P, 6-P, 6-1, 7, 8, 9-P, 9-1-P, 9-2, 9-3, 10-P, 

11-P, 11-1-P, 12-P, 12-1 du rang 7 du canton Rochon, 10-P du rang 7 du canton Pérodeau. 

 

Le plan de zonage tel que modifié apparait à l’annexe «B» du présent règlement. 

 

3.2 Le deuxième alinéa de l’article 3.1 est modifié pour ajouter une nouvelle zone et typologie 

de vocation dominante, laquelle se lit comme suit : 

 

 «PR                  Parc régional» 

 

3.3 L’article 3.5 est ajouté, lequel se lit comme suit : 

 

« 3.5  Secteur environnant du parc régional 

 

Le plan illustrant le secteur environnant du parc régional figure à l’annexe 3 du présent 

règlement. ». 

 

Le plan tel qu’introduit par le présent article figure à l’annexe « C » du présent règlement 

pour en faire partie intégrante. 

 

3.4 L’article 3.6 est ajouté, lequel se lit comme suit : 

 

« 3.6  Principaux accès au parc régional 

 

Le plan illustrant les principaux accès au parc régional figure à l’annexe 4 du présent 

règlement. ». 

 



 

 

Le plan tel qu’introduit par le présent article figure à l’annexe « D » du présent règlement 

pour en faire partie intégrante. 

 

3.5 Les grilles des spécifications apparaissant à l’annexe 2 du règlement numéro 139 relatif au 

zonage sont modifiées comme suit : 

 

a) Les grilles relatives aux zones CONS-01, CONS-04, CONS-05, CONS-06, CONS-07, 

FO-03, FO-05, FR-01, PU-01, PU-02, REC-04, REC-05, REC-06, REC-07 et REC-08 sont 

abrogées; 

 

b) Les grilles relatives aux zones PR-01, PR-02, PR-03, PR-04, PR-05 et PR-06 sont 

introduites et se déclinent comme suit : 

  

i. Pour la zone PR-01 : 

• Récréation -- Activités de récréation extensive 

 

ii. Pour la zone PR-02: 

• Récréation -- Activités de récréation extensive 

• Agricoles – Cultures du sol et des végétaux 

• Usage spécifiquement permis : (1) L’exploitation du sable et du gravier 

 

iii. Pour la zone PR-03: 

• Résidentiel – Unifamilial isolé 

• Récréation – Parc régional 

• Agricoles – Cultures du sol et des végétaux 

 

iv. Pour la zone PR-04: 

• Résidentiel – Unifamilial isolé 

• Récréation – Parc régional 

 

v. Pour la zone PR-05: 

• Résidentiel – Unifamilial isolé 

• Récréation – Parc régional 

• Agricoles – Cultures du sol et des végétaux 

 

vi. Pour la zone PR-06: 

• Résidentiel – Unifamilial isolé 

• Récréation – Parc régional 

• Agricoles – Cultures du sol et des végétaux 

 

vii. Les normes d’implantation suivantes sont ajoutées respectivement à chaque zone : 

 

• Hauteur maximum (en étage)                               2 

• Marge de recul avant minimale (en mètres)       15 

• Marge de recul avant maximale (en mètres)       - 

• Marge de recul arrière minimale (en mètres)      10 

• Marge de recul latérale minimale (en mètres)     7 

• Nombre de logements maximum                         1 

 

Les grilles des spécifications modifiées et introduites par l’article 3.6 a) et 3.6 b) 

apparaissent à l’annexe «E» du présent règlement. 

 

c) La grille relative à la zone RU-06 est introduite, laquelle comprend les classes d’usages, les 

catégories et sous-catégories d’usages ainsi que les normes d’implantations apparaissant à 

la zone RU-02.  

 

La grille des spécifications relative à la zone RU-06 apparait à l’annexe «F» du présent 

règlement. 

 

d) Les grilles relatives aux zones VIL-01 et VIL-04 sont modifiées pour diminuer le nombre 

de logements maximum autorisés à 2. 

 

Les grilles des spécifications relatives aux zones VIL-01 et VIL-04 apparaissent à l’annexe 

«G» du présent règlement. 

 

e) 

 

La grille relative à la zone VIL-05 est modifiée afin d’autoriser l’usage « Résidentiel 

trifamilial ». 

 

La grille des spécifications relative à la zone VIL-05 apparait à l’annexe «G» du présent 

règlement. 

 



 

 

3.6 La pagination de l’annexe des grilles est modifiée pour tenir compte des modifications 

apportées par l’article 3.5. 

 

ARTICLE 4 : MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 5 

 

4.1 L’article 5.4.2.4 est modifié pour remplacer les termes « Récréative 04 » par les termes 

« PR 02 ». 

 

4.2 L’article 5.4.3.5 est modifié pour remplacer les termes « et des sites communautaires de 

récréation » par les termes « et des sites destinés à la récréation ». 

 

4.3 Le titre de l’article 5.5 est remplacé et se lit « Les autres établissements d’hébergement ». 

 

4.4 L’article 5.5.1 est renuméroté par l’article 5.5.1.1. 

 

4.5 L’article 5.5.2 est renuméroté par l’article 5.5.1.2. 

 

4.6 L’article 5.5.3 est renuméroté par l’article 5.5.1.3. 

 

4.7 L’article 5.5.4 est renuméroté par l’article 5.5.1.4. 

 

4.8 Un nouveau titre pour l’article 5.5.1 est introduit et se lit « Les établissements hôteliers ». 

 

4.9 L’article 5.5.5 est renuméroté par l’article 5.5.2. 

 

4.10 Un nouvel article 5.5.3 est introduit, lequel se lit comme suit : 

 

« 5.5.3 Hébergement alternatif 

 

Les établissements d’hébergement alternatif doivent respecter les dispositions des articles 

5.5.1 à 5.5.3 et ne sont autorisés que dans les zones où l’usage « Parc régional » est 

autorisé. 

 

Les infrastructures liées à un établissement et/ou à une unité doivent respecter les 

dispositions du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 

isolées (chap. Q-2, r.22). 

 

5.5.3.1  Bâtiment d’accueil 

 

Un établissement d’hébergement alternatif peut être muni d’un poste d’accueil. Ce bâtiment 

doit respecter les dispositions relatives à un bâtiment principal et peut être érigé sur des 

piliers. 

 

5.5.3.2  Dispositions applicables aux unités d’hébergement alternatif d’une superficie 

égale ou inférieure à 40 m2 

 

Les dispositions des paragraphes a) à f) sont applicables à ces établissements : 

 

a) Densité maximale de huit (8) unités d’hébergement alternatif à l’hectare; 

b) Peut reposer sur une plate-forme en bois déposée au sol; 

c) Avoir un maximum d’un étage; 

d) Un revêtement extérieur rigide, autre que le bois, ou principalement fait en toile 

conçue pour contrôler l’humidité ambiante et traitée contre l'imputrescibilité et 

l'imperméabilité.  Dans tous les cas, les matériaux de finition extérieure doivent 

être conçus et installés pour un usage extérieur et résister aux intempéries; 

e) Un revêtement de toiture en toile, en tôle prépeinte ou en tôle de fibre de verre; 

f) Ne peut servir qu’à des fins d’hébergement. 

 

5.5.3.3  Dispositions applicables aux unités d’hébergement alternatif d’une superficie 

supérieure à 40 m2 

 

Les dispositions des paragraphes a) à f) sont applicables à ces établissements : 

 

a) Avoir une superficie maximale de 70 m² ; 

b) Une façade d’une largeur maximale de dix (10) mètres; 

c) Avoir un maximum de deux (2) étages; 

d) Un revêtement extérieur principalement fait de bois et traité contre les 

intempéries;  

e) Un revêtement de toiture en bardeaux d’asphalte, en bois ou en tôle prépeinte en 

usine; 

f) Ne peut servir qu’à des fins d’hébergement. ». 

 



 

 

 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 8 

 

5.1 L’article 8.3.8 est ajouté, lequel se lit comme suit : 

 

« 8.3.8 Dispositions particulières relatives à l’implantation d’un abri à bois 

 

a) La hauteur maximum d’un abri à bois est de quatre (4) mètres; 

b) La superficie au sol maximale d’un abri à bois est de 30 mètres carrés; 

c) Un abri à bois ne peut servir qu’à l’entreposage de bois de chauffage; 

d) Les murs de l’abri à bois doivent être ouverts sur au moins 80 % de la superficie des 

murs. La partie ouverte peut être munie de finition ajourée de type treillis, ou planche de 

bois avec espacement; 

e) Lorsqu’un abri à bois repose sur une fondation permanente, les marges de recul latérales 

et arrières minimales sont de trois (3) mètres. ». 

 

5.2 L’article 8.2.1 est modifié comme suit : 

 

a) Le paragraphe c) du deuxième alinéa est modifié pour remplacer les termes « avoir une 

superficie maximale de quarante (40) mètres carrés. Lorsque » par les termes « avoir 

une superficie maximale équivalent à 10% du terrain dudit bâtiment accessoire sans 

jamais excéder 120 mètres carrés. Nonobstant ce qui précède, lorsque »; 

b) Le paragraphe d) du deuxième alinéa est modifié pour remplacer les termes « avoir un 

seul étage » par les termes « avoir un maximum d’un étage et demi (1 ½ étage), le 

demi-étage ayant une hauteur libre maximale de cinq (5) pieds, ». 

 

5.3 L’article 8.3.1 est modifié comme suit : 

 

a) Le paragraphe d) du premier alinéa est modifié pour remplacer les termes « sont de 

2 mètres » par les termes « peuvent être de deux (2) mètres » ainsi que d’ajouter les 

termes « , les kiosques (gazebos, gloriette) mentionnés à l’article 8.3.6, les serres 

domestiques mentionnées à l’article 8.3.7 et les abris à bois mentionnés à l’article 

8.3.8. » après les termes « cabanons mentionnés à l’article 8.3.2 »; 

b) Le paragraphe k) du premier alinéa est modifié pour remplacer les termes « est de 

100 mètres2 par terrain » par les termes « par terrain est la suivante : 

• Terrain de 3 700 m2 ou moins : 120 m2; 

• Terrain de 3 701 m2 ou plus : 160 m2.  Pour les fins du calcul, l’ensemble des 

lots constituant le terrain doit être contigu et ne peut être séparé par une rue. » 

 

5.4 L’article 8.3.2 est modifié par l’ajout du paragraphe e), lequel se lit comme suit : 

 

« e) Lorsqu’un cabanon repose sur une fondation permanente, les marges de recul latérales 

et arrières minimales sont de trois (3) mètres. ». 

 

5.5 L’article 8.3.3 est modifié comme suit : 

 

a) le paragraphe a) de l’article 8.3.3 est modifié par l’ajout des termes « , ainsi que les 

kiosques (gazebos, gloriette) mentionnés à l’article 8.3.6, les serres domestiques 

mentionnées à l’article 8.3.7 et les abris à bois mentionnés à l’article 8.3.8. »; 

b) le paragraphe b) est modifié pour remplacer les termes « 100 mètres » par les termes 

« 120 mètres »; 

c) l’ajout du paragraphe c), lequel se lit comme suit : 

 

« c) Nonobstant le paragraphe b), pour les terrains dont la superficie est de 3701 m² et 

plus, un garage ou un atelier privé peut avoir une superficie au sol supérieure à 120 m² 

selon les modalités suivantes : 

 

• l’ensemble des lots constituant le terrain doit être contigu et ne peut être séparé par 

une rue; 

• la superficie au sol additionnelle se calcule ainsi : (superficie du terrain – 3 701 m2) 

x 2%; 

• Le résultat s’ajoute au 120 m2 préalablement autorisé.  Dans tous les cas, la 

superficie maximale autorisée est de 160 m². »; 

 

d) Par l’ajout des alinéas suivants après les paragraphes a) à c), lesquels se lisent comme 

suit :  

 

« Pour l’application des paragraphes b et c), les bâtiments attenants au bâtiment 

principal et les bâtiments servant de prise d’eau potable n’ont pas à être considérés 

dans le calcul de la superficie maximale.  

 

Dans tous les cas, la hauteur d’un garage ou d’un atelier privé doit être inférieure à la 

hauteur du bâtiment principal. ». 

 



 

 

ARTICLE 6 : MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 10 

 

6.1 Le libellé suivant est introduit afin d’ajouter les 3 paragraphes de l’article 10.4 à 

l’article 10.4.1, lequel se lit comme suit : 

 

« 10.4.1 Dispositions spécifiques aux enseignes commerciales dans les toutes les zones 

à l’exception des zones PR-01 à PR-06 et le secteur environnant du parc régional ». 

 

6.2 L’article 10.4.2 est introduit, lequel se lit comme suit : 

 

« 10.4.2 Dispositions spécifiques aux enseignes commerciales dans les zones PR-01 à 

PR-06 et le secteur environnant du parc régional 

 

a) Un maximum de deux (2) enseignes commerciales dont une seule enseigne détachée du 

bâtiment sont permises.  La superficie maximale doit être de 2 mètres carrés; 

b) L’enseigne doit être principalement composée d’un des matériaux suivants : 

• Le bois rond et planche de bois de cèdre ou de pin; 

• L’uréthane ou un matériau similaire imitant ou tendant à imiter le bois; 

• Le métal dont le fer forgé. ». 

 

6.3 Un premier alinéa est introduit à l’article 10.8 et se lit comme suit : 

 

« Les panneaux-réclames sont permis dans toutes les zones, à l’exception des zones PR-01 

à PR-06, et doivent respecter les dispositions suivantes : ». 

 

ARTICLE 7 : MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 11 

 

7.1 L’article 11.8 est introduit, lequel se lit comme suit : 

 

« 11.8 Aménagement des cours avant dans le parc régional et son secteur environnant 

 

11.8.1 Aménagement des cours avant dans le secteur environnant du parc régional 

 

L’aménagement de la cour avant des terrains situés dans le secteur environnant du parc 

régional, tel que défini à l’annexe 3, doit respecter les normes suivantes: 

 

a) le déboisement nécessaire pour la construction du bâtiment et pour les aménagements 

est limité au minimum requis; 

b) l’aménagement de la cour avant doit être complété dans un délai inférieur à 24 mois 

suivant la date d’émission du permis de construction. 

 

Les dispositions des articles 6.2.1 et 6.3.3 continuent de s’appliquer. 

 

11.8.2 Aménagement des cours avant en bordure du chemin d’accès au parc régional 

 

L’aménagement de la cour avant des terrains situés en bordure du chemin d’accès au parc 

régional, tel que défini à l’annexe 4, doit respecter les normes suivantes:  

 

a) une bande tampon boisée de 60 mètres doit être maintenue en cour avant.  Un bâtiment 

principal peut être implanté dans cette bande tampon, tout en respectant la prescription 

relative à la marge de recul. Toutefois, l’accès à ce dernier doit être aménagé de façon 

non perpendiculaire au chemin d’accès afin de maintenir la prédominance boisée de la 

bande tampon; 

b) le déboisement nécessaire pour la construction du bâtiment et pour les aménagements 

doit être minimisé; 

c) l’aménagement de la cour avant doit être complété dans un délai inférieur à 24 mois 

suivant la date d’émission du permis de construction.  

 

Les dispositions des articles 6.2.1 et 6.3.3 continuent de s’appliquer. ». 

 

ARTICLE 8 : MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 12 

 

8.1 Le paragraphe d) du premier alinéa de l’article 12.3.2 est modifié par l’ajout des termes 

« L’ouverture aménagée doit obligatoirement être non-perpendiculaire au plan d’eau. » 

après les termes « lorsque la pente de la rive est inférieure à 30%. ».   

 

8.2 Le deuxième alinéa de l’article 12.3.2.1.1 est modifié par le remplacement des termes 

« sont interdites dans la bande des cinq (5) premiers mètres à partir de la ligne des hautes 

eaux » par les termes « sont interdites dans la rive (bande de protection riveraine telle que 

définie à l’article 2.6 du règlement 137 relatif aux divers permis et certificats) ». 

 

8.3 L’article 12.3.7.1 est remplacé, lequel se lit comme suit : 

 

« 12.3.7.1 Bande de protection riveraine accrue 



 

 

 

Nonobstant la définition de rive mentionnée à l’article 2.6 du règlement relatif au divers 

permis et certificats, la largeur de la rive est de : 

 

- 20 mètres pour la partie d’un cours d’eau où une frayère est identifiée sur le plan de 

zonage apparaissant à l’annexe 1; 

- 30 mètres pour les propriétés situées à l’intérieur des zones PR-01, PR-02, PR-03, 

PR-04, PR-05 et PR-06. ». 

 

ARTICLE 9 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1). 

 

LE MAIRE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE 

 

________________________ _________________________ 

Normand St-Amour Ginette Ippersiel 

 

Adoptée 
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Adoption du règlement   

Entrée en vigueur   

   



 

 

ANNEXE A 
 

Plan de zonage modifié - secteur du réservoir Kiamika 

 
 

ANNEXE B 
 

Plan de zonage – Création de la zone RU-06 

 
 

ANNEXE C 
 

Introduction du plan du secteur environnant du parc régional 

 
 

ANNEXE D 
 

Introduction du plan des principaux accès au parc régional 

 
 

ANNEXE E 
 

Grilles modifiées par les articles 3.6 a) et 3.6 b) 

 
 

ANNEXE F 
 

Grille modifié par la nouvelle zone « RU-06 » 

 
 

ANNEXE G 
 

Grille modifié par les modifications aux zones VIL-01, VIL-04 et VIL-05 



 

 

ANNEXE A 
 

Plan de zonage modifié - secteur du réservoir Kiamika 

 



 

 

ANNEXE B 
 

Plan de zonage – Création de la zone RU-06 



 

 

ANNEXE C 
 

Introduction du plan du secteur environnant du parc régional 
 



 

 

ANNEXE D 
 

Introduction du plan des principaux accès au parc régional 
 



 

 

ANNEXE E 
Grilles modifiées par l’article 3.6 a) 

 
MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

Grille des spécifications 

 
CLASSES D’USAGES CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 

D’USAGES 
ZONES 

CONS-
01 

CONS-
02 

CONS-
03 

CONS-
04 

CONS-
05 

CONS-
06 

Notes 
particulières 

Aire d’hivernation du cerf de Virginie  oui     

RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales 

A
B

R
O

G
ÉE

 

  

A
B

R
O

G
ÉE

S 

Bifamiliales    
Trifamiliales   
Multifamiliales   
Maisons mobiles   
Résidences saisonnières (chalets)   
Abris forestiers   
   

COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de 
service 

  

Commerces de détail    
Établissements d’hébergement   
Établissements de restauration   

R
éc

ré
at

io
n

 

établissements de divertissement   
établissements de divertissement 
érotique 

  

grands équipements de récréation 
intérieure 

  

grands équipements de récréation 
extérieure 

  

activités de récréation extensive ⚫ ⚫ 
Commerces de véhicules motorisés   

Commerces 
extensifs 

légers   
lourds   

Services publics à la personne   

INDUSTRIES 

Légères    

Lourdes   
Extraction ⚫  

UTILITAIRES 
Légers   

Lourds   

AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux ⚫ ⚫ 

Élevages sans sol   
Autres types d’élevage   

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS   

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS   

NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 2 2 

Marge de recul avant minimale (en 
mètre) 

15 15 

Marge de recul avant maximale (en 
mètre) 

  

Marge de recul arrière minimale (en 
mètre) 

10 10 

Marge de recul latérale minimale (en 
mètre) 

7 7 

Nombre de logements maximum  n/a n/a 

NOTES: 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

 

ANNEXE E 
Grilles modifiées par l’article 3.6 a) suite 

 
MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

Grille des spécifications 

 

CLASSES D’USAGES 
CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 

D’USAGES 

ZONES 

CONS-
07 

     

Notes 
particulières 

Aire d’hivernation du cerf de Virginie       

RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales 

A
B

R
O

G
ÉE

S 

     
Bifamiliales       
Trifamiliales      
Multifamiliales      
Maisons mobiles      
Résidences saisonnières (chalets)      
Abris forestiers      
      

COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de 
service 

     

Commerces de détail       
Établissements d’hébergement      
Établissements de restauration      

R
éc

ré
at

io
n

 

établissements de divertissement      
établissements de divertissement 
érotique 

     

grands équipements de récréation 
intérieure 

     

grands équipements de récréation 
extérieure 

     

activités de récréation extensive      
Commerces de véhicules motorisés      

Commerces 
extensifs 

légers      
lourds      

Services publics à la personne      

INDUSTRIES 

Légères       

Lourdes      
Extraction      

UTILITAIRES 
Légers      

Lourds      

AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux      

Élevages sans sol      
Autres types d’élevage      

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS      

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS      

NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage)      
Marge de recul avant minimale (en 
mètre) 

     

Marge de recul avant maximale (en 
mètre) 

     

Marge de recul arrière minimale (en 
mètre) 

     

Marge de recul latérale minimale (en 
mètre) 

     

Nombre de logements maximum       

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

 

ANNEXE E 
Grilles modifiées par l’article 3.6 a) suite 

 
MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

Grille des spécifications 

 

CLASSES D’USAGES 
CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 

D’USAGES 

ZONES 

FR-01      

Notes 
particulières 

Aire d’hivernation du cerf de Virginie       

RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales 

A
B

R
O

G
ÉE

 

     
Bifamiliales       
Trifamiliales      
Multifamiliales      
Maisons mobiles      
Résidences saisonnières (chalets)      
Abris forestiers      
      

COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de 
service 

     

Commerces de détail       
Établissements d’hébergement      
Établissements de restauration      

R
éc

ré
at

io
n

 

établissements de divertissement      
établissements de divertissement 
érotique 

     

grands équipements de récréation 
intérieure 

     

grands équipements de récréation 
extérieure 

     

activités de récréation extensive      
Commerces de véhicules motorisés      

Commerces 
extensifs 

légers      
lourds      

Services publics à la personne      

INDUSTRIES 

Légères       

Lourdes      
Extraction      

UTILITAIRES 
Légers      

Lourds      

AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux      

Élevages sans sol      
Autres types d’élevage      

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS      

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS      

NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage)      
Marge de recul avant minimale (en 
mètre) 

     

Marge de recul avant maximale (en 
mètre) 

     

Marge de recul arrière minimale (en 
mètre) 

     

Marge de recul latérale minimale (en 
mètre) 

     

Nombre de logements maximum       

NOTES: 

 

 

(Retiré l’usage « Culture du sol et des végétaux » dans Conservation 01, R # 148) 

 

 

 

 

 
 



 

 

ANNEXE E 
Grilles modifiées par l’article 3.6 a) suite 

 
MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

Grille des spécifications 

 

CLASSES D’USAGES 
CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 

D’USAGES 

ZONES 

FO-01 FO-02 FO-03 FO-04 FO-05  

Notes 
particulières 

Aire d’hivernation du cerf de Virginie   oui    

RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales   

A
B

R
O

G
ÉE

S 

 

 

 
Bifamiliales      
Trifamiliales     
Multifamiliales     
Maisons mobiles     
Résidences saisonnières (chalets)     
Abris forestiers ⚫    
     

COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de 
service 

    

Commerces de détail      
Établissements d’hébergement     
Établissements de restauration     

R
éc

ré
at

io
n

 

établissements de divertissement     
établissement de divertissement 
érotique 

⚫    

grands équipements de récréation 
intérieure 

    

grands équipements de récréation 
extérieure 

    

activités de récréation extensive ⚫ ⚫ ⚫  
Commerces de véhicules motorisés     

Commerces 
extensifs 

légers     
lourds     

Services publics à la personne     

INDUSTRIES 

Légères      

Lourdes     
Extraction ⚫ ⚫ ⚫  

UTILITAIRES 
Légers ⚫ ⚫ ⚫  
Lourds ⚫    

AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux ⚫ ⚫ ⚫  
Élevages sans sol ⚫    
Autres types d’élevage ⚫    

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS     

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS     

NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 2 2 2  

Marge de recul avant minimale (en 
mètre) 

15 15 15  

Marge de recul avant maximale (en 
mètre) 

- - -  

Marge de recul arrière minimale (en 
mètre) 

10 10 10  

Marge de recul latérale minimale (en 
mètre) 

7 7 7  

Nombre de logements maximum  n/a n/a n/a  

NOTES: 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

 

ANNEXE E 
Grilles modifiées par l’article 3.6 a) suite 

 
MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

Grille des spécifications 

 

CLASSES D’USAGES 
CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 

D’USAGES 

ZONES 

PU-01 PU-02     

Notes 
particulières 

Aire d’hivernation du cerf de Virginie       

RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales 

A
B

R
O

G
ÉE

S 

    
Bifamiliales      
Trifamiliales     
Multifamiliales     
Maisons mobiles     
Résidences saisonnières (chalets)     
Abris forestiers     
     

COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de 
service 

    

Commerces de détail      
Établissements d’hébergement     
Établissements de restauration     

R
éc

ré
at

io
n

 

établissements de divertissement     
établissements de divertissement 
érotique 

    

grands équipements de récréation 
intérieure 

    

grands équipements de récréation 
extérieure 

    

activités de récréation extensive     
Commerces de véhicules motorisés     

Commerces 
extensifs 

légers     
lourds     

Services publics à la personne     

INDUSTRIES 

Légères      

Lourdes     
Extraction     

UTILITAIRES 
Légers     

Lourds     

AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux     

Élevages sans sol     
Autres types d’élevage     

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS     

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS     

NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage)     

Marge de recul avant minimale (en 
mètre) 

    

Marge de recul avant maximale (en 
mètre) 

    

Marge de recul arrière minimale (en 
mètre) 

    

Marge de recul latérale minimale (en 
mètre) 

    

Nombre de logements maximum      

NOTES: 

 

 

 

 

 
 



 

 

ANNEXE E 
Grilles modifiées par l’article 3.6 a) suite 

 
MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

Grille des spécifications 

 

CLASSES D’USAGES 
CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 

D’USAGES 

ZONES 

REC-01 REC-02 REC-03 REC-04 REC-05 REC-06 

Notes 
particulières 

Aire d’hivernation du cerf de Virginie oui oui oui non non non 

RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales ⚫ ⚫ ⚫ 

A
B

R
O

G
ÉE

S 

Bifamiliales  ⚫ ⚫ ⚫ 
Trifamiliales    
Multifamiliales    
Maisons mobiles    
Résidences saisonnières (chalets) ⚫ ⚫ ⚫ 
Abris forestiers    
    

COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de 
service 

   

Commerces de détail     
Établissements d’hébergement ⚫ ⚫  
Établissements de restauration    

R
éc

ré
at

io
n

 

établissements de divertissement    
établissements de divertissement 
érotique 

   

grands équipements de récréation 
intérieure 

   

grands équipements de récréation 
extérieure 

⚫ ⚫  

activités de récréation extensive ⚫ ⚫ ⚫ 
Commerces de véhicules motorisés    

Commerces 
extensifs 

légers ⚫ ⚫  
lourds    

Services publics à la personne    

INDUSTRIES 

Légères     

Lourdes    
Extraction   ⚫ 

UTILITAIRES 
Légers ⚫ ⚫ ⚫ 

Lourds    

AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux ⚫ ⚫ ⚫ 

Élevages sans sol    
Autres types d’élevage    

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS    

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS    

NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 2 2 2 

Marge de recul avant minimale (en 
mètre) 

15 15 15 

Marge de recul avant maximale (en 
mètre) (1) 

100 100 100 

Marge de recul arrière minimale (en 
mètre) 

10 10 10 

Marge de recul latérale minimale (en 
mètre) 

7 7 7 

Nombre de logements maximum  2 2 2 

NOTES: 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ANNEXE E 
Grilles modifiées par l’article 3.6 a) suite 

 
MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

Grille des spécifications 

 

CLASSES D’USAGES 
CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 

D’USAGES 

ZONES 

REC-
07 

REC-
08 

    

Notes 
particulières 

Aire d’hivernation du cerf de Virginie       

RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales 

A
B

R
O

G
ÉE

 

A
B

R
O

G
ÉE

 

    
Bifamiliales      
Trifamiliales     
Multifamiliales     
Maisons mobiles     
Résidences saisonnières (chalets)     
Abris forestiers     
     

COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de 
service 

    

Commerces de détail      
Établissements d’hébergement     
Établissements de restauration     

R
éc

ré
at

io
n

 

établissements de divertissement     
établissements de divertissement 
érotique 

    

grands équipements de récréation 
intérieure 

    

grands équipements de récréation 
extérieure 

    

activités de récréation extensive     
Commerces de véhicules motorisés     

Commerces 
extensifs 

légers     
lourds     

Services publics à la personne     

INDUSTRIES 

Légères      

Lourdes     
Extraction     

UTILITAIRES 
Légers     

Lourds     

AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux     

Élevages sans sol     
Autres types d’élevage     

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS     

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS     

NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage)     

Marge de recul avant minimale (en 
mètre) 

    

Marge de recul avant maximale (en 
mètre) 

    

Marge de recul arrière minimale (en 
mètre) 

    

Marge de recul latérale minimale (en 
mètre) 

    

Nombre de logements maximum      

NOTES: 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

 

ANNEXE E 
Grilles introduites par l’article 3.6 b) 

 
MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

Grille des spécifications 

 

CLASSES D’USAGES 
CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 

D’USAGES 

ZONES 

PR-01 PR-02 PR-03 PR-04 PR-05 PR-06 

Notes particulières Aire d’hivernation du cerf de Virginie _ Oui non _ non non 

RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales   ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
Bifamiliales        
Trifamiliales       
Multifamiliales       
Maisons mobiles       
Résidences saisonnières (chalets)       
Abris forestiers       
       

COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de service       

Commerces de détail        
Établissements d’hébergement       
Établissements de restauration       

R
éc

ré
at

io
n

 

établissements de divertissement       
établissements de divertissement 
érotique 

      

grands équipements de récréation 
intérieure 

      

grands équipements de récréation 
extérieure 

      

activités de récréation extensive ⚫ ⚫     
Parc régional   ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 

Commerces de véhicules motorisés       

Commerces 
extensifs 

légers       
lourds       

Services publics à la personne       

INDUSTRIES 

Légères        

Lourdes       
Extraction       

UTILITAIRES 
Légers       

Lourds       

AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux  ⚫ ⚫  ⚫ ⚫ 

Élevages sans sol       
Autres types d’élevage       

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS  ⚫(1)     

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS       

NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 2 2 2 2 2 2 

Marge de recul avant minimale (en mètre) 15 15 15 15 15 15 
Marge de recul avant maximale (en mètre) - - - -- - - 
Marge de recul arrière minimale (en mètre) 10 10 10 10 10 10 
Marge de recul latérale minimale (en 
mètre) 

7 7 7 7 7 7 

Nombre de logements maximum  1 1 1 1 1 1 

NOTES: 

(1) L’exploitation de sable ou de gravier 

 

 

 



 

 

ANNEXE «F» 
Création de la nouvelle zone «RU-06» 

 
MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

Grille des spécifications 

 

CLASSES D’USAGES 
CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 

D’USAGES 

ZONES 

RU-01 RU-02 RU-03 RU-04 RU-05 RU-06 

Notes 
particulières 

Aire d’hivernation du cerf de Virginie non oui non non non oui 

RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
Bifamiliales  ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
Trifamiliales       
Multifamiliales       
Maisons mobiles ⚫  ⚫    
Résidences saisonnières (chalets) ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
Abris forestiers ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
       

COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de service       

Commerces de détail        
Établissements d’hébergement       
Établissements de restauration       

R
éc

ré
at

io
n

 

établissements de divertissement       
établissements de divertissement 
érotique 

      

grands équipements de récréation 
intérieure 

      

grands équipements de récréation 
extérieure 

⚫  ⚫ ⚫ ⚫  

activités de récréation extensive ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
Commerces de véhicules motorisés       

Commerces extensifs 
légers ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
lourds ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 

Services publics à la personne       

INDUSTRIES 

Légères  ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 

Lourdes       
Extraction ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 

UTILITAIRES 
Légers ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 

Lourds       

AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 

Élevages sans sol       
Autres types d’élevage ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS       

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS       

NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 2 2 2 2 2 2 

Marge de recul avant minimale (en mètre) 15 15 15 15 15 15 
Marge de recul avant maximale (en mètre) (1)  100    100 
Marge de recul arrière minimale (en mètre) 10 10 10 10 10 10 

Marge de recul latérale minimale (en mètre) 7 7 7 7 7 7 
Nombre de logements maximum  2 2 2 2 2 2 

NOTES: 

(1) La marge maximale d’une rue ou d’un cours d’eau ou d’un lac, pour tout bâtiment résidentiel principal. 

 

 

 

 

RU--06 Ajouté, article 4, R. # 211, 17-062009/Abrogé, art.3.1 R. #262- 07-2014 

 

 

 



 

 

ANNEXE «G» 
Modifications aux zones VIL-01, VIL-04 et VIL-05 

 
MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

Grille des spécifications 
 

CLASSES D’USAGES 
CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 

D’USAGES 

ZONES 

VIL-01 VIL-02 VIL-03 VIL-04 VIL-05 VIL-06 

Notes 
particulières 

Aire d’hivernation du cerf de Virginie  oui     

RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
Bifamiliales  ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
Trifamiliales     ⚫  
Multifamiliales       
Maisons mobiles       
Résidences saisonnières (chalets) ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
Abris forestiers       
       

COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de service       
Commerces de détail        
Établissements d’hébergement  ⚫ ⚫    
Établissements de restauration       

R
éc

ré
at

io
n 

établissements de divertissement       
établissements de divertissement érotique       
grands équipements de récréation intérieure       
grands équipements de récréation 
extérieure 

      

activités de récréation extensive ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
Commerces de véhicules motorisés       

Commerces extensifs 
légers       
lourds       

Services publics à la personne       

INDUSTRIES 

Légères        
Lourdes       
Extraction      ⚫ 

UTILITAIRES 
Légers       
Lourds       

 
AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
Élevages sans sol       
Autres types d’élevage       

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS (2)      

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS (1) (1) (1) (1) (1) (1) 

NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 2 2 2 2 2 2 
Marge de recul avant minimale (en mètre) 10 10 10 10 10 10 
Marge de recul avant maximale (en mètre)(3) - 100 - - - - 
Marge de recul arrière minimale (en mètre) 10 10 10 10 10 10 
Marge de recul latérale minimale (en mètre) 7 7 7 7 7 7 
Nombre de logements maximum  2 2 2 2 3 2 

NOTES: 

(1) Les terrains de camping rustique 

(2) Les dépanneurs 

(3) La marge maximale d’une rue ou d’un cours d’eau ou d’un lac, pour tout bâtiment résidentiel principal 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

****************************************************************** 



 

 

Résolution no : 10763-2017 

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 280-2017 modifiant le règlement numéro 140 relatif au 

lotissement 

 
ATTENDU Que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe a adopté le règlement numéro 140 relatif au 

lotissement; 

 

ATTENDU Que le règlement numéro 140 est entré en vigueur le 12 avril 2002 et a été modifié par les 

règlements suivants : 

 

• 172  le 29 mars 2007; 

• 212  le 17 juin 2009; 

• 240  le 26 août 2011; 

 

ATTENDU Que des modifications ont été soumises au Conseil et qu’il y a lieu d’amender le 

règlement; 

 

ATTENDU  Que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe est régie par la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1) et que les articles du règlement numéro 140 ne peuvent 

être modifiés ou abrogés que conformément aux dispositions de cette Loi; 

 

ATTENDU Qu’un avis de motion a été donné lors de la séance régulière du 10 juillet 2017; 

 

ATTENDU Qu’un projet de règlement a été préalablement déposé à la séance du 10 juillet 2017; 

 

ATTENDU Que le présent règlement a été présenté lors d’une assemblée publique de consultation, 

le28 août 2017, à Chute-Saint-Philippe, tenue conformément à la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 

 

EN CONSÉQUENCE 

 

Il est proposé par Francine Chamberland, 

Et résolu à l’unanimité des membres présents, 

qu’il soit ordonné, statué et décrété par le présent règlement, ce qui suit à savoir : 

 

 

ARTICLE 1 : TITRE 

 

 Le présent règlement est identifié par le numéro 280-2017 et s’intitule « Règlement 

numéro 280-2017 modifiant le règlement numéro 140 relatif au lotissement ». 

 

ARTICLE 2 : PRÉAMBULE 

 

 Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS CHAPITRE 5 

 

 Le premier alinéa de l’article 5.9 est modifié pour remplacer les termes « en vertu des 2e 

et 3e alinéas de l’article 8.2 » par les termes « en vertu de l’article 8.2.1 ». 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1). 

 

 

LE MAIRE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE 

 

________________________ _________________________ 

Normand St-Amour  Ginette Ippersiel  

 

Adoptée 

 

Étapes Date Résolution # 

Avis de motion 10 juillet 2017  

Adoption du projet de règlement 10 juillet 2017 10734-2017 

Assemblée publique de consultation 28 août 2017  

Adoption du second projet de règlement 28 août 2017 10763-2017 

Adoption du règlement   

Entrée en vigueur   

 



 

 

****************************************************************** 

RÈGLEMENTS 

 

Résolution no : 10764-2017 

RÈGLEMENT NUMÉRO 281-2017 remplaçant le numéro 259 et autorisant la conclusion d’une entente 

modifiant l’entente relative à la Cour municipale de la municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle 

 

ATTENDU  Que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe a adhéré à une entente 

intitulée Entente intermunicipale portant sur la délégation à la 

municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle de la compétence 

pour établir une cour municipale et de l’établissement de cette cour par 

son règlement numéro 259;  

 

ATTENDU Que la MRC et les municipalités parties à cette entente souhaitent 

modifier certaines des dispositions de l’entente;  

 

ATTENDU Qu’en vertu de la Loi sur les cours municipales la MRC et ses 

municipalités peuvent adopter un règlement visant à modifier une entente 

portant sur l’établissement d’une cour municipale;  

 

ATTENDU Que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un avis de motion fait 

avec dispense de lecture à la séance du 10 juillet 2017, en conformité 

avec les dispositions de l’article 445 du Code municipal (L.R.Q. chap. C-

27-1), et que le projet de règlement a été dûment accepté pour dépôt à 

cette même séance résolution 10735-2017; 

 

EN CONSÉQUENCE  Il est statué et ordonné, par règlement de ce conseil, et il est par le 

présent règlement portant le numéro 281-2017, décrété ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 : La Municipalité de Chute-Saint-Philippe adhère et autorise la conclusion 

d’une Entente modifiant l’entente relative à la Cour municipale de la 

municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle. 

 

 Cette entente est annexée au présent règlement pour en faire partie 

intégrante, comme si elle était ici au long reproduite. 

 

ARTICLE 3 : Le maire et la directrice générale et secrétaire-trésorière sont autorisés 

à signer ladite entente. 

 

ARTICLE 4 : Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

LE MAIRE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE 

 

 

________________________ _________________________ 

Normand St-Amour  Ginette Ippersiel  

 

 

Adopté lors de la séance régulière du 28 août 2017 sur une proposition de la conseillère Denise Grenier  

par la résolution numéro : 10764-2017 

 

 

Étapes Date Résolution # 

Avis de motion 10 juillet 2017  

Adoption du projet de règlement 10 juillet 2017 10735-2017 

Adoption du règlement 28 août 2017 10764-2017 

Entrée en vigueur 5 septembre 2017  

 



 

 

ENTENTE MODIFIANT L’ENTENTE RELATIVE À LA COUR MUNICIPALE DE LA 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ D’ANTOINE-LABELLE 

 

 

 ENTRE  

 

LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ D’ANTOINE-LABELLE, personne morale de droit 

public dûment constituée, ayant son siège social au 425, rue du Pont à Mont-Laurier (Québec) J9L 2R6, 

représentée, aux fins des présentes, par Mme Lyz Beaulieu, préfète, et Mylène Mayer, directrice générale, 

tous deux dûment autorisées en vertu du règlement       adopté par le Conseil de la MRC d’Antoine-

Labelle le      2017 ; 

 

 ci-après nommée la « MRC »; 

 

LA MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE, personne morale de droit public dûment constituée, 

ayant son siège social au 560, chemin des Voyageurs, à Chute-Saint-Philippe (Québec) J0W 1A0, 

représentée, aux fins des présentes, par Normand St-Amour, maire, et Ginette Ippersiel, directrice générale, 

tous deux dûment autorisés en vertu du règlement 281-2017 adopté par le conseil de la municipalité le       

2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE FERME-NEUVE, personne morale de droit public dûment constituée, ayant son 

siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par      , 

maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement       

adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE KIAMIKA, personne morale de droit public dûment constituée, ayant son siège 

social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par      , 

maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement       

adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-ÉCORCES, personne morale de droit public dûment constituée, ayant 

son siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par      , 

maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement       

adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE LAC-DU-CERF, personne morale de droit public dûment constituée, ayant son 

siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par      , 

maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement       

adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE LAC-SAGUAY, personne morale de droit public dûment constituée, ayant son 

siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par      , 

maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement       

adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE LAC-SAINT-PAUL, personne morale de droit public dûment constituée, ayant 

son siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par      , 

maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement       

adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE LA MACAZA, personne morale de droit public dûment constituée, ayant son 

siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par      , 

maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement       

adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 



 

 

LA MUNICIPALITÉ DE L’ASCENSION, personne morale de droit public dûment constituée, ayant son 

siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par      , 

maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement       

adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL, personne morale de droit public dûment constituée, 

ayant son siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par 

     , maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement 

      adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE NOMININGUE, personne morale de droit public dûment constituée, ayant son 

siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par      , 

maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement       

adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN, personne morale de droit public dûment 

constituée, ayant son siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des 

présentes, par      , maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu 

du règlement       adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DU-LAUS, personne morale de droit public dûment constituée, 

ayant son siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par 

     , maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement 

      adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA VILLE DE RIVIÈRE-ROUGE, personne morale de droit public dûment constituée, ayant son siège 

social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par      , 

maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement       

adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-ANNE-DU-LAC, personne morale de droit public dûment constituée, 

ayant son siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des présentes, par 

     , maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu du règlement 

      adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES, personne morale de droit public dûment 

constituée, ayant son siège social au      ,       à       (Québec)      , représentée, aux fins des 

présentes, par      , maire     , et      , direct      général, tous deux dûment autorisé     s en vertu 

du règlement       adopté par le conseil de la municipalité le       2017 ; 

 

  ci-après collectivement nommées les «municipalités» ; 

 

ATTENDU  que le trente mai deux mille treize (30/05/2013) la MRC et les municipalités, à 

l’exception de la Municipalité de Chute-Saint-Philippe, ont conclu une entente 

intitulée Entente intermunicipale portant sur la délégation à la municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle de la compétence pour établir une cour 

municipale et de l’établissement de cette cour (ci-après désignée l’« Entente »);  

 

ATTENDU que le vingt novembre deux mille treize (20/11/2013) le Gouvernement du 

Québec a approuvé l’Entente par le décret numéro 1210-2013 et que la Cour 

municipale de la MRC d’Antoine-Labelle est en opération depuis le premier 

janvier deux mille quatorze (01/01/2014) ;  

 

ATTENDU que le douze novembre deux mille quatorze (12/11/2014) le Gouvernement du 

Québec a approuvé l’adhésion de la Municipalité de Chute-St-Philippe à la 

Cour municipale par le décret numéro 925-2014 et que ladite adhésion a pris 

effet le vingt-sept novembre deux mille quatorze (27/11/2014); 

 



 

 

ATTENDU  que les parties à l’Entente souhaitent élargir le mandat de la Cour afin que des 

recours civils y soient déposés et entendus ;  

 

ATTENDU que les parties à l’Entente souhaitent modifier les modalités de répartition des 

contributions financières entre les municipalités relativement aux frais qui leur 

sont imputables ;  

 

ATTENDU  que les parties à l’Entente souhaitent reformuler les articles 12.4 et 16.1 de 

l’Entente afin qu’ils représentent plus adéquatement leur volonté ;  

 

ATTENDU  qu’il est nécessaire qu’une copie conforme de chacun des règlements 

municipaux comportant des dispositions pénales soit déposée au greffe de la 

cour ;  

 

EN CONSÉQUENCE les parties conviennent de ce qui suit : 

 

ARTICLE 1  OBJET 

 

Le présent amendement a pour objet de modifier certaines dispositions de 

l’Entente intermunicipale portant sur la délégation à la municipalité régionale de 

comté d’Antoine-Labelle de la compétence pour établir une cour municipale et de 

l’établissement de cette cour et d’en ajouter de nouvelles.  

 

ARTICLE 2 RÈGLEMENTS MUNICIPAUX 

 

L’Entente est modifiée de façon à ajouter, après l’article 6.2 de l’Entente, l’article 

suivant :  

 

« 6.3 Chaque municipalité doit fournir sans frais au greffe de la 

cour municipale une copie certifiée conforme ainsi qu’une 

copie informatisée de ses règlements municipaux comportant 

des dispositions pénales et informer aussitôt la Cour de toute 

modification à ces règlements. » 

 

ARTICLE 3  AJOUT AU MANDAT DE LA COUR 

 

L’Entente est modifiée de façon à ajouter, après l’article 7.1 de l’Entente, l’article 

suivant :  

 

« 7.2  La cour municipale aura également pour mandat de recevoir les 

recours en matière civile qui relèvent de sa compétence. » 

 

ARTICLE 4 MODIFICATION DES AUTRES FRAIS IMPUTABLES AUX 

MUNICIPALITÉS  

 

Les articles 10.1 à 10.6 de l’Entente sont abrogés et remplacés par les articles 

suivants :  

 

« 10.1 Des frais de soixante-quinze dollars (75,00$) par dossier seront 

facturés à la municipalité poursuivante lors de la judiciarisation 

d’un dossier pénal. Pour les fins de la présente entente, on 

considère qu’un dossier pénal est judiciarisé lorsqu’un constat 

d’infraction est contesté par le défendeur, lorsqu’il est inscrit au 

rôle pour audition par défaut ou lorsque le défendeur dépose un 

plaidoyer de culpabilité sans acquitter la totalité des sommes 

dues.  

 

10.2 Les frais suivants seront à la charge de la municipalité 

poursuivante :  

 

a) Les droits de greffe.  

 

b) Les honoraires et frais du procureur lorsque la municipalité 

poursuivante choisit de retenir les services d’un autre 

procureur que celui nommé en vertu de l’article 11.1 de 

l’Entente.  

 

c) Les honoraires et frais du procureur représentant la 

municipalité pour les recours en matière civile. 

 



 

 

d) Les frais de témoin, les frais d’expert, frais judiciaires et 

autres dépens, lorsque le défendeur est acquitté, lorsque la 

poursuite est retirée ou lorsque la plainte est rejetée.  

 

e) Les frais au constat et les frais judiciaires lorsqu’un constat 

d’infraction est annulé à la demande de la municipalité 

poursuivante.  

 

f) Les frais et déboursés qui incombent au défendeur, mais qui 

ne peuvent être perçus par la cour municipale, et ce, sur 

présentation d’un avis du percepteur indiquant que les frais 

et les déboursés identifiés dans l’avis n’ont pu être 

recouvrés.  

 

g) Les frais de transcription pour les causes portées en appel, 

ainsi que tous les frais et déboursés reliés à l’inscription et 

à l’audition d’une cause en appel et les frais et honoraires 

du procureur en appel.  

 

h) Les frais de signification et d’exécution d’une ordonnance.  

 

10.3 La cour municipale assumera, à même son budget d’opération, 

les frais suivants :  

 

a) Les honoraires et frais du procureur nommé en vertu de 

l’article 11.1 de l’Entente.  

 

b) Les frais de signification des constats d’infraction et des 

assignations à témoigner.  

 

c) Les frais de recherche engagés pour retracer un défendeur 

ou un témoin.  

 

d) Tous les frais administratifs exigés par la Société de 

l’assurance automobile du Québec lors du traitement d’un 

dossier.  

 

10.4 Pour récupérer les frais imputables aux municipalités, la cour 

municipale peut opérer compensation sur toutes les sommes 

dues par elle à cette municipalité. 

  

10.5 Les dispositions de l’article 10 des présentes s’appliqueront à 

tous les dossiers judiciarisés à compter du premier janvier deux 

mille dix-sept (01/01/2017). Pour les dossiers judiciarisés avant 

cette date, les dispositions antérieures l’article 10 de l’Entente 

continueront à s’appliquer. » 

 

ARTICLE 5 MODIFICATION DU PAIEMENT DES AMENDES ET DES FRAIS DE 

CONSTAT 

 

L’article 12.4 de l’Entente est abrogé et remplacé par l’article suivant :  

 

«12.4 Les modes de paiement acceptés par la cour municipale pour 

le paiement des montants réclamés aux défendeurs seront 

établis par le greffe de la cour municipale. » 

 

ARTICLE 6 AUTRES DISPOSITIONS 

  

Sauf pour les dispositions expressément ajoutées, abrogées ou modifiées par les 

présentes, les autres dispositions de l’Entente demeurent valides dans leur 

intégralité. 

 

ARTICLE 7  ENTENTE REFONDUE 

 

Afin de faciliter la compréhension et l’application de l’Entente et du présent 

amendement, les parties adoptent, pour fins de référence, le document annexé aux 

présentes intitulé entente refondue relative à la cour municipale de la municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle. L’Entente refondue vaudra à titre de 

document de référence représentant l’intégralité de l’entente entre les parties. En 

cas de disparité entre les dispositions contenues dans l’Entente refondue et celles 

prévues dans l’Entente et son amendement, ces derniers textes prévaudront.  

 



 

 

ARTICLE 8 ENTRÉE EN VIGUEUR 

  

La présente entente entre en vigueur conformément en à la Loi.  

 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé, ce       jour du mois de       2017, la présente entente en 

      copies. 

 

LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ D’ANTOINE-LABELLE 

 

_______________________________  ______________________________ 

Lyz Beaulieu, préfète   Mylène Mayer, directrice générale 

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE FERME-NEUVE 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE KIAMIKA 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-ÉCORCES 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE LAC-DU-CERF 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE LAC-SAGUAY 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 



 

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE LAC-SAINT-PAUL 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE LA MACAZA 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE L’ASCENSION 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 

_______________________________  _____________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE NOMININGUE 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DU-LAUS 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 



 

 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA VILLE DE RIVIÈRE-ROUGE 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-ANNE-DU-LAC 

 

_______________________________  ______________________________ 

     , maire             , direct      général       

 

_________________________________  ______________________________ 

Date de la signature   Date de la signature 

 

 

ENTENTE REFONDUE RELATIVE À LA COUR MUNICIPALE DE LA MUNICIPALITÉ 

RÉGIONALE DE COMTÉ D’ANTOINE-LABELLE 

 

ENTRE 

 

LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ D’ANTOINE-LABELLE 

 

ci-après nommée la «MRC» ; 

 

ET 

 

LA MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

LA MUNICIPALITÉ DE FERME-NEUVE 

LA MUNICIPALITÉ DE KIAMIKA 

LA MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-ÉCORCES 

LA MUNICIPALITÉ DE LAC-DU-CERF 

LA MUNICIPALITÉ DE LAC-SAGUAY 

LA MUNICIPALITÉ DE LAC-SAINT-PAUL 

LA MUNICIPALITÉ DE LA MACAZA 

LA MUNICIPALITÉ DE L'ASCENSION 

LA MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

LA MUNICIPALITÉ DE NOMININGUE 

LA MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DE-PONTMAIN 

LA MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DU-LAUS 

LA VILLE DE RIVIÈRE-ROUGE 

LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-ANNE-DU-LAC 

ET 

LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ-DU-LAC-DES-ÎLES 

 

 ci-après nommées les « municipalités» ; 

 

ARTICLE 1.  OBJET 

 

1.1 L’entente a pour objet la délégation à la MRC d’Antoine-Labelle de la 

compétence pour établir une cour municipale et l’établissement de cette cour.  

 

ARTICLE 2. DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE 

 

 2.1  Les municipalités signataires délèguent à la MRC leur compétence pour 

établir une cour municipale pour desservir leur territoire respectif. 



 

 

 

2.2 La MRC, pour les fins de sa compétence, soumet son territoire à la 

compétence de la cour municipale d’Antoine-Labelle. 

 

ARTICLE 3. NOM DE LA COUR 

 

3.1 La cour municipale sera désignée sous le nom de « Cour municipale de 

la MRC d’Antoine-Labelle ». 

 

ARTICLE 4. CHEF-LIEU, BUREAUX ADMINISTRATIFS ET GREFFE  

 

 4.1 Le chef-lieu, les bureaux administratifs et le greffe de la cour sont situés 

au 425, rue du Pont, Mont-Laurier, Québec, J9L 2R6.  

 

ARTICLE 5. LIEUX DES SÉANCES DE LA COUR 

 

 5.1 Les séances de la cour municipale se tiennent à la salle des Préfets de la 

MRC située au 405, rue du Pont Mont-Laurier, Québec, J9L 2R6 ou, dans tout 

autre lieu du territoire desservi par la cour et désigné conformément à l’article 24 

de la Loi sur les cours municipales (L.R.Q., chapitre C-72.01). 

 

 5.2 Selon les besoins, elles se tiendront également au 25, rue L’Annonciation 

Sud, Rivière-Rouge, Québec, J0T 1T0.  

 

ARTICLE 6. DÉLÉGATION DE RESPONSABILITÉS 

 

 6.1 La MRC verra à organiser, opérer et administrer la cour municipale et, à 

cette fin, sans en limiter l’intervention, sera responsable entre autres de : 

 

a)  l’achat, l’entretien et la réparation des équipements et des accessoires ; 

 

b)  l’aménagement et l’entretien des locaux ; 

 

c)  l’engagement et la gestion du personnel ; 

 

d)  la gestion des divers contrats de service. 

 

6.2 De plus, tous les dossiers et documents soumis par les municipalités 

parties à cette entente sont conservés et archivés au greffe de la cour et demeurent 

sous la responsabilité du greffier et traités conformément à la Loi sur les archives 

(L.R.Q., c. A-21.1) et la Loi sur les cours municipales (L.R.Q., c. C-72.01). 

 

6.3 Chaque municipalité doit fournir sans frais au greffe de la cour 

municipale une copie certifiée conforme ainsi qu’une copie informatisée de ses 

règlements municipaux comportant des dispositions pénales et informer aussitôt 

la Cour de toute modification à ces règlements. 

 

ARTICLE 7.  MANDAT DE LA COUR 

 

7.1 La cour municipale assure le traitement de tous les constats d’infraction 

émis par tout policier de la Sûreté du Québec, par un inspecteur municipal ou 

toute autre personne autorisée à délivrer des constats pour la MRC ou chacune 

des municipalités poursuivantes, et ce, dès l’émission de ces constats jusqu’à 

l’exécution complète du jugement, le cas échéant.  

 

7.2 La cour municipale aura également pour mandat de recevoir les recours 

en matière civile qui relèvent de sa compétence. 

 

ARTICLE 8. COMITÉ 

 

 8.1 Un comité intermunicipal de la cour municipale est formé sous le nom de 

« comité de la cour municipale de la MRC d’Antoine-Labelle ». 

 

 8.2 Le comité est composé de trois (3) membres élus par le conseil de la 

MRC. Le préfet siège d’office sur ledit comité. Tous les membres du comité 

doivent être maires ou mairesses. 

 

8.3 Le greffier de la cour agit à titre de secrétaire du comité.  

 

 8.4 Les responsabilités du comité sont les suivantes : 

 



 

 

a) agir comme organisme consultatif relativement à l’organisation, à 

l’opération et au financement de la cour municipale ; 

 

b) étudier toute question se rapportant à l’objet de l’entente et soumettre au 

conseil de chaque municipalité partie à l’entente toute recommandation jugée 

utile à cet égard ; 

 

c) proposer toute règle jugée nécessaire pour sa régie interne; 

 

d) préparer les prévisions budgétaires annuelles. 

 

ARTICLE 9. RÉPARTITION ET PAIEMENT DES CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES 

 

 9.1 Dépenses en immobilisation 

La MRC sera seule à décider des dépenses en immobilisation à être effectuées 

pour et au bénéfice de la cour municipale.  

Les dépenses en immobilisation comprennent notamment, mais non limitativement, 

toutes les dépenses relatives à l’achat, la construction, la rénovation et 

l’aménagement des lieux nécessaires à la cour ainsi que les services 

professionnels nécessaires à ces fins. Elles comprennent aussi l’achat de meubles, 

ainsi que l’achat et la mise en opération d’équipements et des accessoires, dont 

les logiciels et systèmes informatiques et les mécanismes d’enregistrement. 

Il n’y a aucune dépense en immobilisation antérieure à l’entrée en vigueur de la 

présente entente. 

 

9.2  Dépenses d’exploitation et d’opération  

Les coûts d’exploitation ou d’opération de la cour municipale, comprennent les 

salaires, les avantages et bénéfices sociaux, les honoraires et le frais qui doivent 

être versés au juge en vertu du Décret concernant les conditions de rémunération 

et les avantages sociaux des juges municipaux. Ils comprennent également, mais 

non limitativement, les frais de location, d’entretien, la papeterie, le téléphone, le 

télécopieur, les abonnements, les frais de formation ou d’inscription à un colloque 

et les honoraires professionnels, ainsi que les coûts d’entretien, de soutien et de 

mise à jour des systèmes informatiques. 

 

9.3 Contribution aux dépenses  

Les municipalités parties à la présente entente verseront annuellement à titre de 

participation aux dépenses en immobilisation et aux dépenses d’exploitation et 

d’opération un montant. Ce montant est calculé de la façon suivante :  

 

 

          (0,50 X nombre d’habitants) + (0,50 X richesse foncière uniformisée) 

                                                                                                           100 000                             

 

2 

 

 

(a) fixé par le décret de la population publié chaque année dans la Gazette 

officielle du Québec en vertu de l’article 29 de la Loi sur l’organisation 

territoriale (L.R.Q. c. 0-9) 

 

(b) au dépôt du rôle en vigueur chaque année, en vertu des articles 261.1 et 

suivants de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q. c. F-2.1) 

 

9.4  Exemption pour l’année financière 2013 

Pour l’exercice financier de 2013, les municipalités de l’Ascension, de La Macaza 

et de Nominingue ne payeront aucune participation financière. Celles-ci 

assumeront leur contribution à compter du 1er janvier 2014. 

 

De plus, leur adhésion à la présente entente deviendra effective lors de l’adoption 

du décret confirmant leur retrait à la cour municipale de la Ville de Sainte-

Agathe-des-Monts.   

 

ARTICLE 10. AUTRES FRAIS IMPUTABLES AUX MUNICIPALITÉS 

 

10.1 Des frais de soixante-quinze dollars (75,00$) par dossier seront facturés 

à la municipalité poursuivante lors de la judiciarisation d’un dossier pénal. Pour 

les fins de la présente entente, on considère qu’un dossier pénal est judiciarisé 

lorsqu’un constat d’infraction est contesté par le défendeur, lorsqu’il est inscrit au 

rôle pour audition par défaut ou lorsque le défendeur dépose un plaidoyer de 

culpabilité sans acquitter la totalité des sommes dues. 

 



 

 

10.2 Les frais suivants seront à la charge de la municipalité poursuivante :  

 

a) Les droits de greffe.  

 

b) Les honoraires et frais du procureur lorsque la municipalité poursuivante 

choisit de retenir les services d’un autre procureur que celui nommé en vertu de 

l’article 11.1 de l’Entente.  

 

c) Les honoraires et frais du procureur représentant la municipalité pour les 

recours en matière civile. 

 

d) Les frais de témoin, les frais d’expert, frais judiciaires et autres dépens, lorsque 

le défendeur est acquitté, lorsque la poursuite est retirée ou lorsque la plainte est 

rejetée.  

 

e) Les frais au constat et les frais judiciaires lorsqu’un constat d’infraction est 

annulé à la demande de la municipalité poursuivante.  

 

f) Les frais et déboursés qui incombent au défendeur, mais qui ne peuvent être 

perçus par la cour municipale, et ce, sur présentation d’un avis du percepteur 

indiquant que les frais et les déboursés identifiés dans l’avis n’ont pu être 

recouvrés.  

 

g) Les frais de transcription pour les causes portées en appel, ainsi que tous les 

frais et déboursés reliés à l’inscription et à l’audition d’une cause en appel et les 

frais et honoraires du procureur en appel.  

 

h) Les frais de signification et d’exécution d’une ordonnance.  

 

10.3 La cour municipale assumera, à même son budget d’opération, les frais 

suivants :  

 

a) Les honoraires et frais du procureur nommé en vertu de l’article 11.1 de 

l’Entente.  

 

b) Les frais de signification des constats d’infraction et des assignations à 

témoigner.  

 

c) Les frais de recherche engagés pour retracer un défendeur ou un témoin.  

 

d) Tous les frais administratifs exigés par la Société de l’assurance automobile du 

Québec lors du traitement d’un dossier.  

 

10.4 Pour récupérer les frais imputables aux municipalités, la cour 

municipale peut opérer compensation sur toutes les sommes dues par elle à cette 

municipalité.  

 

10.5 Les dispositions de l’article 10 des présentes s’appliqueront à tous les 

dossiers judiciarisés à compter du premier janvier deux mille dix-sept 

(01/01/2017). Pour les dossiers judiciarisés avant cette date, les dispositions 

antérieures de l’article 10 de l’Entente continueront à s’appliquer. 

 

ARTICLE 11.  PROCUREUR  

 

11.1 La MRC procède à la nomination, par résolution, du procureur de son 

choix pour la représenter et représenter les municipalités parties à l’entente 

devant la cour municipale. 

 

ARTICLE 12. PAIEMENT DES AMENDES ET FRAIS DE CONSTATS 

 

12.1 Lorsque la municipalité agit à titre de poursuivante, les amendes 

appartiennent aux municipalités sur le territoire desquelles l’infraction reprochée 

a été commise. La MRC procède à la remise de ces sommes semestriellement. 

 

12.2 Les frais de constats, les frais de cour, de perception des amendes et 

d’exécution des jugements qui sont perçus appartiennent à la MRC et ils sont 

appliqués au financement de la cour municipale.  

 



 

 

12.3 Si des constats sont traités par la cour municipale et que les amendes 

doivent être versées au gouvernement du Québec, les frais de constats, les frais de 

cour, de perception des amendes et d’exécution des jugements qui sont perçus, 

appartiennent à la MRC et ils sont appliqués à l’autofinancement de la cour 

municipale.  

 

12.4  Les modes de paiement acceptés par la cour municipale pour le 

paiement des montants réclamés aux défendeurs seront établis par le greffe de la 

cour municipale. 

 

ARTICLE 13.   MONTANTS DÛS 

 

13.1 Tout montant dû à la cour par un poursuivant est payable dans les 30 

jours de la mise à la poste des demandes de paiement. Les montants non payés 

dans ce délai portent intérêts au taux en vigueur fixé par la MRC lors de 

l’adoption de ses règlements de quotes-parts.  

 

ARTICLE 14.  PARTAGE DU SURPLUS ET DU DÉFICIT  

  

 14.1 Un surplus ou un déficit d’opération est au crédit ou à la charge de toutes 

les municipalités participantes selon la répartition suivante : pour moitié (50%), 

selon l’indice de la richesse foncière uniformisée respective, telle que portée aux 

rôles d’évaluation en vigueur chaque année, en vertu des articles 261.1 et 

suivants de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q. c. F-2.1), et pour l’autre 

moitié (50%) en proportion de leur population respective établie par le décret de 

la population publié chaque année dans la Gazette officielle du Québec en vertu 

de l’article 29 de la Loi sur l’organisation territoriale (L.R.Q. c. 0-9), le tout 

suivant l’article 16.1 de la présente.  

 

 Advenant un surplus d’opération suffisant, celui-ci devra servir prioritairement au 

remboursement des pénalités assumées par les municipalités de l’Ascension, de 

La Macaza et de Nominingue lors de leur retrait en 2013 à la cour municipale de 

la Ville de Sainte-Agathe-des-Monts le tout, sur présentation des pièces 

justificatives.   

 

ARTICLE 15.  RAPPORT ANNUEL 

 

15.1 Au plus tard le 30 juin de chaque année, la MRC dépose auprès des 

municipalités parties à l’entente un état des revenus et dépenses de la cour au 31 

décembre de l’année précédente.  

 

ARTICLE 16. BUDGET 

 

16.1 Les prévisions budgétaires du fonctionnement de la cour municipale 

seront présentées, à chaque année, à la même séance du conseil de la MRC que 

celle de la présentation de l’ensemble des prévisions budgétaires de la MRC. À 

cette même séance, le conseil de la MRC prend une décision quant à l’utilisation 

du surplus, s’il y a lieu. La participation financière prévue à l’article 9.3 de la 

présente entente ou, s’il y a lieu, la quote-part de chacune des municipalités 

parties à l’entente sera établie en même temps que les autres quotes-parts de la 

MRC. 

 

16.2 La MRC tiendra une comptabilité distincte concernant les activités de la 

cour municipale pour la période du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. 

 

ARTICLE 17.  RÉVISION DES CONDITIONS FINANCIÈRES DE L’ENTENTE  

 

17.1 Sous réserve d'obtenir l'approbation du gouvernement pour modifier la 

présente entente, ses conditions financières peuvent être révisées à chaque année 

si demande en est faite au moins trois (3) mois avant la date d’anniversaire de 

l’entrée en vigueur de l’entente, et ce, par la majorité des municipalités parties à 

l’entente. 

 

17.2  Le défaut de présenter une demande de révision des conditions 

financières, entraîne la reconduction des conditions financières. 

 

17.3  Sous réserve des approbations requises, en tout temps, les conditions 

financières peuvent être révisées, mais ce, sur l’accord unanime des municipalités 

parties à l’entente.  

 



 

 

ARTICLE 18.  ADHÉSION À L’ENTENTE 

 

18.1 Toute autre municipalité ou MRC désirant adhérer à l’entente pourra le 

faire conformément aux règles suivantes : 

 

a) elle obtient, par résolution, le consentement de la majorité des 

municipalités déjà parties à l’entente ; 

 

b) elle adhère, par règlement d’adhésion, à l'entente existante ou à de 

nouvelles conditions d'adhésion dont les municipalités pourraient convenir entre 

elles sous la forme d’une annexe à la présente entente ; 

 

c) le cas échéant, toutes les municipalités autorisent par résolution cette 

annexe. 

 

ARTICLE 19. RETRAIT DE L’ENTENTE 

 

 19.1 Une municipalité partie à l’entente peut, en adoptant un règlement à cette 

fin, s’en retirer. 

 

19.2 La municipalité qui désire se retirer de l’entente devra, au préalable, en 

aviser la MRC au moyen d’une résolution, six (6) mois avant l’adoption dudit 

règlement. Elle devra également transmettre ce règlement au ministère de la 

Justice pour suivi approprié.   

 

 19.3 La municipalité qui désire se retirer devra verser à la MRC, et ce, dans 

les trois (3) mois de la date d’entrée en vigueur du règlement de retrait, une 

indemnité dont le montant correspond à trois (3) fois le montant calculé à l’article 

9.3 de la présente entente et tel que fixé pour l’année financière durant laquelle le 

retrait devient effectif.  

 

ARTICLE 20. RÉVOCATION DE L’ENTENTE 

 

 20.1 La présente entente peut être révoquée en tout temps avec l’accord de 

toutes les municipalités parties à l’entente.  

 

ARTICLE 21. ABOLITION - PARTAGE DE L’ACTIF ET DU PASSIF 

 

 21.1 Advenant l’abolition de la cour municipale, l’actif et le passif découlant 

de l’application de cette entente seront partagés de la manière suivante :   

  

 a) la MRC procèdera à la liquidation des immobilisations. Elle appliquera 

prioritairement les sommes perçues au remboursement du passif relié aux 

immobilisations, à l’exploitation ou à l’opération de la cour et elle versera ensuite 

aux municipalités une redevance établie en proportion des contributions 

financières versées par les municipalités lors des 3 dernières années d’opération 

de la cour, et ce, suivant la formule établie à l’article 9.3; 

 

 b) advenant que les sommes recueillies soient insuffisantes pour acquitter 

ledit passif, celui-ci sera réparti entre les municipalités participantes pour moitié 

(50%), selon l’indice de la richesse foncière uniformisée respective, telle que 

portée aux rôles d’évaluation en vigueur chaque année, en vertu des articles 

261.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q. c. F-2.1), et pour 

l’autre moitié (50%) en proportion de leur population respective établie par le 

décret de la population publié chaque année dans la Gazette officielle du Québec 

en vertu de l’article 29 de la Loi sur l’organisation territoriale (L.R.Q. c. 0-9).  

 

ARTICLE 22. ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 La présente entente entre en vigueur conformément à la Loi.  

 

****************************************************************** 

VARIA 

 

****************************************************************** 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Début : 20 h 06 

Fin : 20 h 18 

 

Personnes présentes : 4 



 

 

 

*************************************************************** 

Résolution no : 10765-2017 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA PRÉSENTE SÉANCE RÉGULIÈRE 

 

Il est proposé par Francine Chamberland 

Et résolu à l’unanimité des membres présents, d’adopter le procès-verbal de la présente séance en date du 

28 août 2017 tel que rédigé par la directrice-générale. 

 

Adoptée 

 

********************************************************* 

LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé 

 

Résolution no : 10766-2017 

FERMETURE DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE 

 

Il est proposé par Denise Grenier 

Et résolu à l’unanimité de clore la séance 

 

Adoptée 

 

Il est 20 h 19 

 

 Je, Normand St-Amour, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par 

moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

 

_______________________________ ____________________________________ 

Normand St-Amour, maire Ginette Ippersiel, secrétaire-trésorière 

 
 Copie conforme au procès-verbal inscrit aux livres des délibérations de la Municipalité de Chute-Saint-Philippe, adopté 

à la réunion du 28 août 2017 par la résolution # 10765-2017. 


